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REPORT ECHEANCES BANCAIRES 

Les banques françaises se sont engagées à reporter jusqu’à 6 mois le remboursement de crédits des 

entreprises, sans frais :  

 Il est nécessaire de contacter directement les établissements bancaires afin de savoir s’il est possible de 

reporter des échéances. 

 

Il est également possible de saisir la médiation du crédit qui est un dispositif public qui vient en aide à toute 

entreprise qui rencontre des difficultés avec un ou plusieurs établissements financiers.  

 Dans les 48h de saisine, le médiateur contacte l’entreprise, vérifie la recevabilité de la demande et définit un 

schéma d’action et saisit les banques concernées.  
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

Les entreprises de toutes tailles, quelle que soit leur forme juridique (société, commerçants, artisans, exploitants 

agricoles, professions libérales, micro-entrepreneurs, associations et fondations ayant une activité économique, 

etc.), pourront demander à leur banque habituelle jusqu’au 31.12.2020 un prêt garanti par l’État pour 

soutenir leur trésorerie. Le prêt pourra représenter :  

- jusqu’à 3 mois de CA HT 2019 ; 

-  ou 2 années de masse salariale (hors charges patronales) pour les entreprises nouvelles ou innovantes. 

 

Le montant maximal du prêt est de :  

- 25% du CA HT 2019 ou du dernier exercice clos ;  

- ou 2 ans de masse salariale pour les entreprises nouvellement créées ou innovantes. 

 

Aucun remboursement ne sera exigé la 1ère année et si au bout d’1 an l’entreprise le décide, elle pourra amortir le 

prêt sur 1 à 5 années supplémentaires. 
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

La garantie de l’Etat couvre :  

- 90% du prêt pour tous les professionnels et pour toutes les entreprises emploient moins de 5.000 salariés ou 

réalisent un CA inférieur à 1,5 Md€ ;  

- 70% à 80% du prêt pour les entreprises qui dépassent les seuils.  

 

En sont exclues :  

- les SCI, établissements de crédits et sociétés de financement en sont exclues ;  

Les sociétés suivantes peuvent bénéficier du PGE depuis le 08.05.2020 :  

ⱱ les SCI de construction-vente ; 

ⱱ les SCI dont le patrimoine est majoritairement constitué de monuments historiques classés ou inscrits comme tels, 

et qui collectent des recettes liées à l’accueil du public (condition de CA appréciée au regard des seules recettes 

liées à l’accueil du public) ;  

ⱱ les SCI dont le capital est intégralement détenu par des organismes de placement immobilier collectifs, par 

certaines sociétés civiles de placement immobilier ou par des organismes de placement collectif immobilier. 
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

- l’entreprise ne devait pas au 31.12.2019 : 

ⱱ faire l’objet d’une procédure de liquidation judiciaire ; 

ⱱ faire l’objet d’une procédure de rétablissement professionnel s’agissant de personnes physiques ; 

ⱱ être en période d’observation au titre d’une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire. 

Cette exclusion ne vaut pas si un plan de sauvegarde ou de redressement a été arrêté par un tribunal avant la 

date d’octroi du prêt garanti par l’Etat. 
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

L’octroi du prêt reste à la discrétion des banques qui réalisent des diligences adaptées et proportionnées avant 

l’octroi du PGE :  

 les banques s’engagent à octroyer très largement le PGE aux entreprises dans le besoin dont la dernière 

notation Fiben2, ou équivalente, avant l’épidémie de Covid-19 était forte, correcte ou acceptable ;  

 en cas de décision négative, l’entreprise peut se rapprocher d’autres banques ou s’adresser à la médiation du 

crédit de son ressort.  

 

Les banques s’engagent, quand le CA est inférieur à 10M€, à donner leur réponse dans un délai de 5 jours à 

compter de la réception d’un dossier simplifié assurant la conformité aux critères d’éligibilité. 
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

Pour les entreprises de moins de 5.000 salariés et réalisant un CA inférieur à 1,5Md€ en France, les étapes 

sont les suivantes :  
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

 

 

 

 

 

 

Après création de son espace ou connexion, l’entreprise fournit son SIREN, le montant du prêt et le nom de 

l’agence bancaire.  

 Une société holding peut emprunter pour l’ensemble des sociétés du groupe. Une demande « groupée » sera 

déposée pour l’ensemble des SIREN éligibles et qui donnera lieu à l’octroi d’un seul prêt garanti par l’Etat à 

l’entité choisie (la holding par exemple). Les champs nécessaires ont été mis à disposition à compter de 

07.04.2020 sur la plateforme. 
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après création de l’attestation, l’étape 3 serait validée et l’attestation serait à transmettre à l’agence bancaire.  
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PRÊT GARANTI PAR L’ETAT (PGE) 

Pour les entreprises de plus de 5.000 salariés et réalisant un CA supérieur à 1,5Md€ en France, après s’être 

rapprochées de ses partenaires et bancaire et avoir obtenir un pré-accord :  
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AUTRES MESURES DE FINANCEMENT  

PRÊT DE SOUTIEN A L’INNOVATION (PSI) :  

Prêt qui devrait être mis en place pour les entreprises innovantes directement par la BPI.  

 Les entreprises bénéficiant d’un PGE ne seraient pas éligibles, le cumul ne serait pas possible.  

 Les conditions d’octroi du prêt seraient identiques à celle du PGE.  
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PRÊT ATOUT 

Pour les TPE, PME et ETI de tous les secteurs d’activité dont l’activité a commencé il y a un minimum 12 

mois, il est possible d’obtenir un prêt complémentaire au PGE ou à tout autre prêt (co-financement) :  

- d’un montant de 50K€ à 5M€ pour les PME (moins de 250 salariés et 50M€ de CA) et jusqu’à 15M€ pour les ETI 

(de 250 à 4.999 salariés et CA inférieur à 1,5Md€), sur 3 à 5 ans, avec un différé important de remboursement ;  

- qui peut être sollicité dans les 6 mois qui suivent l’emprunt principal ;  

- sans garantie sur les actifs de la société ou de son dirigeant. 

 

Le prêt est mis en place pour financer :  

- un besoin de trésorerie ponctuel ;  

- une augmentation exceptionnelle du BFR lié à la conjoncture.  

 

Les SCI et les entreprises d’intermédiation financières, les entreprises de promotion et de locations immobilières,  

les entreprises agricoles ayant un CA inférieur à 750K et les entreprises en difficulté en sont exclues.  
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PRÊT ATOUT 
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Un compte devra être créer ou bien il sera nécessaire de se connecter pour ensuite renseigner l’ensemble des 

éléments.  

PRÊT ATOUT 
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PRÊT REBOND  

Dispositif mis en place par BPIFRANCE en partenariat avec les Régions, permettant un prêt d’un montant 

variable selon les régions plafonné à celui des fonds propres ou quasi fonds propres de l’entreprise, 

emprunteur (y compris les apports), avec un minimum de 10K€ et un maximum de 300K€ : 

- la durée de l'amortissement est de 7 ans, dont 2 ans de différé d’amortissement en capital ;  

- le taux fixe préférentiel peut varier selon les régions ;  

- aucune garantie sur les actifs de l’entreprise, ni sur le patrimoine du dirigeant ne sera demandée (une 

assurance décès-invalidité peut être proposée au dirigeant).  
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PRÊT REBOND  

Prêt ayant pour objectif de renforcer :  

- la trésorerie des entreprises rencontrant un besoin de financement lié à une difficulté conjoncturelle (et non 

structurelle) ou une situation de fragilité temporaire ;  

- un besoin en fonds de roulement (BFR) ne permettant pas des conditions d’exploitation normales. 

 

Sont éligibles, les dépenses liées : 

- aux investissements immatériels : coûts de mise aux normes (environnement, sécurité), recrutement et 

formation de l’équipe commerciale, frais de prospection, dépenses de publicité,… ; 

- aux investissements corporels ayant une faible valeur de gage : matériel conçu/réalisé par l’entreprise pour ses 

besoins propres, matériel informatique,… ; 

- au BFR généré par le projet de développement (opérations de restructuration financière exclues). 
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PRÊT REBOND  

Les sociétés concernées sont celles dont la création date d'au moins 1 an, l’effectif est inférieur à 250 salariés, 

le CA est inférieur à 50M€ ou total bilan inférieur à 43M€ (possibilité d'appartenance à un groupe de moins de 

250 salariés). 

 L’aide est soumises au règlement de minimis. 

 

Sont exclues :  

- les entreprises en difficulté : entreprise concerné par un jugement d’ouverture de procédure collective 

(sauvegarde, RJ, LJ) et société de plus de 3 ans dont le total des réserve diminué des pertes accumulées 

présente un solde négatif qui excède plus de la moitié le capital social.  

- les SCI, les entreprises d’intermédiation financière, les entreprises de promotion et de locations immobilières, 

les entreprises agricoles ayant un CA inférieur à 750K€,…. 
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PRÊT REBOND  

Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

- le montant du prêt est au plus, égal au montant des fonds propres et quasi fonds propres de l’emprunteur 

(minimum : 10K€ ; maximum : 100K€) ; 

- le prêt est à taux 0 sans frais de dossier ;  

- un partenariat financier est recherché à raison de 1 pour 1 (concours bancaire d’une durée de 4 ans ou PGE, 

apports des actionnaires ou des sociétés de capital-risque ou apports en quasi fond propres). 

 Aide directe de la Région exclue ; Basé sur le même programme de développement réalisé depuis mois de 

6 mois (voir par exception 12 mois) ; Une intervention en garantie de Bpifrance Financement possible.  
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PRÊT REBOND  

Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

Doivent être adressés en un seul envoi à Bpifrance du département où est implanté l’entreprise (ex : 

grenoble@bpifrance.fr, annecy@bpifrance.fr) : 

- le Formulaire de demande dûment rempli ;  

- Les 3 dernières liasses fiscales (et atterrissage 2019 si liasse non disponible) ;  

- Tableau des minimis ;  

- Autres pièces : Kbis de moins de 3 mois, statuts à jour, Formulaire de déclaration des Actionnaires dûment 

rempli, daté et signé, pièce d’identité du représentant légal et des actionnaires détenant plus de 25% du capital.  
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PRÊT REBOND  
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PRÊT REBOND  
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PRÊT REBOND  
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PRÊT REBOND  
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PRÊT REBOND – FULL DIGITAL   

Région Auvergne-Rhône-Alpes et Ile-de-France :  

- le montant du prêt compris entre 10K€ et 50K€ ;  

- remboursable sur 7 ans, après 2 ans de différé ; 

- souscription 100% en ligne (pour la région Auvergne-Rhône Alpes : http://pretregion.auvergnerhonealpes.fr/) ; 

- à taux 0 sans frais de dossier, ni sureté et garantie ;  

- recherche d’un cofinancement bancaire au moins égal (PGE par exemple).  

 

L’expert-comptable confirme certaines informations et dépose les justificatifs (Kbis, statuts, 2 dernières liasses 

fiscales) sur la plateforme de demande de prêt après que le client ait renseigné la demande et le mail.  

 Décision délivrée sous 48h et fonds mis à disposition automatiquement entre 2 et 3 jours. 
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PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS D’AVENIR 

(PIA)  

Une enveloppe de 80M€, financée par le Programme d’investissements d’avenir (PIA) et gérée par 

Bpifrance, afin de financer des bridges entre deux levées de fonds : 

 Les start-up qui étaient en cours de levée de fonds ou qui devaient en réaliser une dans les prochains mois et 

qui sont dans l’incapacité de le faire du fait de la contraction du capital-risque peuvent en bénéficier afin de 

financer des bridges entre deux levées de fonds. 

 

Ces financements :  

- prennent la forme d’obligations avec accès possible au capital ;  

- ont vocation à être cofinancés par des investisseurs privés, constituant une enveloppe globale d’au moins 

160M€. 
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REGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

1. Accélération des délais de paiement et versement des avances de subvention ;  

2. Suspension des remboursements des prêts régionaux ;  

3. Suspension des loyers dus à la Région par les structures hébergées ;  

4. Soutien régional d’urgence Bâtiment et travaux publics ;  

5. Soutien régional d’urgence Transports ;  

6. Fonds régional d’urgence entreprises du tourisme et de l’hébergement ;  

7. Fonds régional d’urgence Culture ;  

8. Fonds régional d’urgence entreprises de l’événementiel.  
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